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«C  Le  Comité  de  Constitution  dont  j’ai  l’iionneur 
35  d’être  Membre^  m’ayant  cbargé^  le  1 6 de  ce  mois  ^ 
» de  travailler  à un  projet  de  JDeclcircLtion  des  Droits  ^ 
T>  j‘’ai  eu  l’iionneur  de  lui  préfenter  celui-ci  , le  30.-  Le 
35  Comité  m’a  invité  à faire  imprimer  mon  travail  pour 
3ï  en  faciliter  l’examen  5 je  me  rends  à ses  ordres.  » 

A Versailles  , le  22  Juillet 

\ 

. L’Abbé  S I E Y E s 
Député  des  Communes  de  la  Ville  de  Paris  ^ 
et  Secrétaire  de  l’Assemblée  Nationale. 


I 


O B s E RVAT  ÎO  KS 


Xê  .est  deux  maiilères  de  présenter  dë 
grandes  vérités  aux  liomineB.  La  pre- 
mière J de  les  leurjmpôser  comme  ar> 
ticles  de  foi  ^ d"en  cliarger.  la  mémoire 
plutôt  que  la  raison.  Beaucoup  de  per- 
sonnes soutiennent  que  la  loi  doit  tou- 
jours prendre  ce  caractère.  Quand  cela 
seroit , une  Déclaration  des  Droits  die 

" I ' 

Citoyen  n’est  pas  une  suite  de  lois  ^ 
niais  une  suite  de  principes. 

La  seconde  manière  d’offrir  la  vérité 
est  de  ne  la  pas  priver  * de  son  carac"- 
tère  essentiel  V la  raison  et  l’évidence. 
On  ne  sait  véritablement  que  ce  qu’on 
sait  avecea  raison*  C’est  ainsique  lés 
Représentans  des  François  du  dixdiiii- 
' tième  siècle  doivent  parler  à leurs  Com- 
met tans. 
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Il  est  aussi  deux  rnétliodes  pour 
être  clair.  La  première  consiste  à re- 
trait clier  de  son  sujet , tout  ce  qui  exige 
de  Faîtention  , r tout  ce  qui  sort  des 
choses  triviales  que  tout  le  monde  sait 
d’avance.  Il  faut  en  convenir  ^ rien  n’est 
plus  simple  et  plus  clair  , pour  la  foule 
des  lecteurs , qu’un  travail  exécuté  sur 
ce  plan.  Mais  si  l’on  veut  traiter  son 
sujet,  le  -présenter  tel  que  sa  nature 
l’exige,  dire  tout  ce  qui  lui  appartient , 
et  écarter  ce  qui  ne  lui  appartient  pas  : 
c’est  àuin  autre  genre  de  clarté  qu’il 
faut  aspirer.  Celle-ci  ne  dispense  pas  de 
d’atteiitioïi. 

(i)  'Qu’il  me  soit  permis  d’ajouter 
ici  une  remarque  que  je  crois  juste , 
et  qui  peut  devenir  utile.  Il  n’est  pas 
d’acte  de  patience  dont  le  François 

(i)  Nota,  Ce  qui  suit  a été  ajouté  à ccîte 
édition.  ' ■ ' ' 


l’i' 


I 


5 


sache  mieux  se  défendre  , cjne  de  don- 
ner son  attention  à ce  qui  ne  l’intéresse^ 
ni  dans  ses  plaisirs,  ni  dans  ses  affaires 
particulières.  Hors  de  ses  affections 
privées  et  de  ses  liabi tildes  , tout  lui 
semble  métaphysique.  Essayez  de  luE 
prouver  que  les  hommes  , pôoitaiit , 
n’ont  élè  susceptibles  de  quelque  pro- 
grès , que  pour  avoir  su  écouter  et  s’ap- 
proprier des  idées  nouvelles  t ce  rai-^ 

soiinement-là  même  est  encore  pour 

\ 

lui  de  la  métaphysique.  Car  tel  est  le 
nom  dont  la.  multitude  qualifie  les  vé- 
rités les  plus  utiles  , jusqu’au  moment 
où',  bon  gré  , malgré,  elles  se  font  jour 
dans  toutes  les  classes^  de  Citoyens.  Le 
petit  nombre  de  gens  qui  savent  lire 
ou  écouter  n’est  guère  plus  raison- 
naJjle  d’abord.  Il  y a un  amour-propre 
à venuer , et  l’on  soutient  envers  toiiU 
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vérité  nouvelle , qu’elle  est  prématurée. 
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On  oublie  ainsi  ^ ou  Fon  fait  semblant 
d^oublier  cj^ue  la  raison  doit  se  iiiui'ir  elle- 
même  ^ et  que  pour  préparer  la  saison 
des  lumières  ^ elle  a besoin  de  la  pré- 
céder. 

Toutes  les  vérités  'aujOurcFliui  les 
moins  contestées  et  les  plus  répandues 


ont  essuyé  ^ à leur  origine  ^ ce  reproclie 
ou  cette  prétendue  injure  ; ensuite  elles 
sont  devenues  peu-à-peu  des  principes 
certains  pour  les  uns  ^ ignorés  ou  re- 
poussés par  les  autres  5 enfin,  elles  ont 
grossi  la  masse  des  idees  communes , 
et  ne  sont  plus  que  du  bon  sens  pour 
to,ut  le  monde.  Tel  est  le  sort  de  la 
vérité  , et  il  est  si  constant  qu’il  lui  faut 
passer  par  ces  trois  époques , que  les 
notions  les  plus  triviales  cliez  nous 
paroitroient  encore  de  la  métapliysi- 
qiie  transcendante  à la  plus  grande 

peuples  répandus  sur  î© 
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globe.  Sans  sortir  de  FEurope  , le  Cate- 
cliisme  politique  de  l’Angleterre  étoit-il, 
pour  un  François,  autre  cliose  que  de  la 
métaphysique  , il  y a fort  peu  d’annees  ? 
Cependant , si  Ton  veut  réfléchir  qu’à 
cette  époque  même  nos  opinions 
étoient  encore  trop  fortes  , trop  luétci- 
, physiques  pour  Tes  Espagnols  , il  faudra 
bien  s’accoutumer  au  malheur  d’accueil- 
lir un  peu  de  métaphysique. 

Après  tout , on  pourroit  trouver  au- 
tour de  *soi  de  quoi  se  rassurer  : car  ^ 
par  exemple  , quand  on  a parlé  pour 
la  première  fois  , d’une  Constitution 
Nationale  à donner  à la  France , c’étoit 
de  la  métaphyfique.  Quand  on  a dé- 
montré que  ié  Pouvoir  Législatif  appar- 
tenoit  à la  Nation  et  non  au  R-oi , c e- 
toit  de  la  métaphysique.  Quand  on  a 
voulu  voir  dans  les  Députes  aux  Etats- 
Généraux  , de  vrais  Représentans  ^ et 
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qii’oii  a tiré  de  ce  mot  si  fécond , les 
vérités  les  plus  utiles,  c’étoit  de  la  mé- 
tapliysique.  Quand  on  a^  pour  la  pre- 
mière fois  , distingué  le  Pouvoir  Consti- 
tuant des  Pouvoirs  constitués  , et  en  par- 
ticulier du  Pouvoir  Législatif,  c’étoit  do 
la  métaphysique.  Quand  on  a osé  atta- 
quer tous  les  Privilèges  à-la-fois  , dans 
, un  temps  où  il  étoit  honteux  de  n’être 


pas  Privilégié  , c’ étoit  de  la  métaphysi- 
que. Quand  au  milieu  dhiiie  dispute  de 
projoortion  entre  les  Ordres,  on  a tout- 
à-coup  dénoncé  la  distinction  des  Ordres, 
comme  l’ahsurdité  la  plus  révoltante  et 
la  plus  pernicieuse  à tout  Etat  social  , 
c’étoit  de  la  métaphysique.  Quand  on 
s’est  fait  la  question  : Qu’est-ce  que  le 
Tiers-Etat  ? La  réponse  a paru  do  la 
métaphysique.  Quand  , dans  un  pays 


où  2 6 millions  d’Habitaiis  étoient  moins 


que  rien  aux  yeux  de  aoo  mille  indi 
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vidus  5 on  a professé  régalité  person- 
nelle , celle  des  Droits  civils  , et  qu’on 
a réclamé  l’égalité  non  moins  impor- 
tante des  Droits  politiques  ^ c’étoit  de 
la  métapliysique.  Quand  on  a dit  qu’une 
Nation  libre  étoit  composée  de  Citoyens 
et  non  de  Vassauæ  et  de  Seigîieurs  ; 
quand  on  s’est  étonné  qu’une  fonction 
.publique  pût  être  regardée  comme  une 
propriété  ^ c’étoit  de  la  métapliysique. 
Quand  on  a prononcé  le  nom  As sem- 
hlée  Nationale  ^ et  qu’on  l’a  considérée 
comme  préférable  aux  Etats-généraux 
de  France  c’étoit  de  la  niétaîiysicjiie. 
Quand  les  Députés  du  Tiers-Etat^  deve- 
nus Dépiités  des  Communes  , se  sont 
ensuite  regardés  comme  la  Nation  , et  se 
sont  constitués  en  Assemblée  Nationale  ^ 
c’étoit  de  la  métapliysique.  Qii’étoit-ce 
il  y a peu  de  mois , qu’une  Déclaration 
des  Droits?  de  la  métapliysique.  Qu’est- 
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ce  encore  aujourd’hui  que  Pidee  de  lier 
la  Constitution  de  PImpôî  à tous  les 
degrés  de  la  Représentation  Nationale  ? 
XTne  idée  à moitié  métaphysique.  Enfin  ^ 
si  Fon  s’efforce  de  faire  entendre  que 
la  liberté  et  la  propriété  ne  sont  pas  suf- 
fisamment et  imperturbablement  garan- 
ties par-tout  où  la  force  militaire  votée 
et  copnnise^  est  autre  chose  qu’un  déta- 
chement de  la  grande  Milice  Natior 
naîe  ; par-tout  où  l’armée  , trop  dispro- 
portionnée aux  ^besoins  intérieurs  de 
l’Etat  ^ ne  sera  pas  exclusivement  atta- 
chée au  ' Département  des  affaires 
étrangères  : ces  vérités  sont  encore  de 
la  métaphysique  5 mais  ^ elles  cesseront 
un  jour  d’en  être  ^ ou  bien  la  Nation 
cessera  d’avoir  une  Constitution  ( i ). 

s ' 

' .II.,.,,  rtw.  — n , I,.  i'.  I 

(1)  Ils  difent  que  Pariiiée  est  destinée  k 
entretenir  la  paix-  aii-dedans  ^ comme  a àé- 
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Au  surplus  J je  conviendrai  que  si 
rien  n^est  plus  métaphysique  qu’un  prin- 


fendre  la  Nation  au-deliors^  et  ils  ajoutent 
avec  un  air  de  confiance  ; Regardez  autour 
de  vous.  J’ai  re'gardé,  et  j’ai  vu  que  c’étoit 
lia.  prëfence  de  Tarniée,  dans  l’interieur, 
que  la  France  étoit  redevable  des  trordDles 
qui  l’affligent.  Si  l’armée  n’avoit  pas  quitte 
les  Frontières  , nous  aurions  reçu , les  uns 
avec  joie,  les  autres  avec  peine  , tous  avec 
soumission , les  décrets  de  l’Assemblée  Na- 
tionale. Les  exagérations,  si  elles  avoient 
eu  lieu  chez  des  hommes  moins  irrites,  au 
roient  été  corrigées  dans  les  Sessions  fui- 
vantes.  L’ordre  aii-dedans  , et  la  défenfe 
extérieure  , sont  deux  besoins  tr^s-distincts. 
Il  faut  pourvoir  , à-la-fois,  à Fun  et  à l’autre. 
En  donnant  un  doublé  objet  à 1 armee , 
voulez-vous  dire  : Qu’en  temps  de  guerre, 
la  Loi  au- dedans  sera  sans  lorçe  et  sans 


exécution,  ou  bien  qu’il  faudra  permettre 
à rennemi  d’envahir  nos  frontières,  pour 
41e  pas  dégarnir  le  service  intérieur  ? Ecou- 


cipe^rien-pe  l’est  moins  cjiie  de  s’en 
passer.  Lorsque  les  Notables  s’efforçoient 


tez  les  maximes  vulgaires  : Qui  sert  deux 
maîtres  à-la-fois  , n’en  sert  bien  aucun.  Dé- 
fiez-vous en  outre  d’un  instrument  terrible, 
dont  la  force  est  trop  supérieure  à Taction 
que  vous  lui  demandez,  traignez  que  l’ar- 
mee , si  vous  la  mettez  en  mesure  avec  la 
Loi,  ne  soit  plus  propre  à la  renverser  qu’à' 
la  faire  exécuter.  Vous  avez  besoin  de 
maintenir , dans  l’intérieur , l’obéissance  à 
la  Loi  3 sans  doute.  Mais,  pour  assurer  ce 
service  essentiel , que  faut-il  ? Un  nouveau 
détachement  de  la  grande  milice  Nationale, 
attaché  à chaque  Commune,  étranger  àl’ar- 
niee,  le  moindre  possible,  mais  toujours  prêt, 
dans  un  besoin  extraordinaire  et  sur  l’ap- 
pel de  la  Loi,  à se  renforcer  d’un  second, 
d un  troisième  , d’un  quatrième  détache- 
ment de  la  même  masse  générale  des  forces. 
Il  y aura  donc  deux  armées  ? Non.  Une  ar- 
mée est  une  com])inaison  immense  à la  dis- 
position d’un  seul  chef,  i^.u  contraire , les 


de  retenir  la  Nation  dans  sa  nullité  ^ ce 
n’étoiîpasde  la  rnétapliysiqüe.  Lorsque 
le  Parlement  vouloit  nous  ‘condamner  à 
recommencer  Pépoqlie  de  1614?  ce  n’é- 
toit  pas  de  la  rnétapliysique.  Les  dis- 
cours éloquens  , et  les  Arrêtés  décisifâ 
des  Ôrdres  privilégiés  avant  leur  réu- 
nion à PAssemblée  Nationale  ^ ne  res- 
sembloient  pas  du  tout  à de  la  métapliy- 
sique.  Les  projets  sinistres  et  les  prôs- 
ciLp tiens  des  fauteurs  de  Paristocratie  et 


sept  cent  yingt-neiif  détacliemens prévôtauæ ^ 
( s’il  y a sept  cent  vingt  - neuf  Communes) 
sont  isolés , sans  correspondance  entre  eux. 
Leur  création,  leur  constitution,  leur  sé- 
paration, sont  des  actes  nationaux.  Déjà  & 
depuis  long-temps , le  service  de  la  Loi  et 
de  la  paix  intérieure  se  fait  ainsi  dans  un 
srand  nombre'  de  Cités  , et  il  se  fait  bien. 

O 

Lorsque  les  Communes  seront  constituées,  il 
se  fera  encore 'mieux. 
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du  despotisme  J n’étoient  pas  de  la  mé- 
taphysique. Cette  armée  et  cette  artil- 
lerie , qui  entouroieut  et  menaçoient 
Paris  ^ F Assemblée  îsTationale  et  la  liber- 
té naissante  J étoit-ce  de  la  métaphy- 
sique ? Les  vengeances  populaires  ^ et 
les  désordres  incalculables  ^ qui  ont  été 
la  suite  malheureuse  d’une  réaction  for- 
cée ^ ne  sont  point  de  la  métaphysique. 
Enfin,  s’il  est  permis  de  le  dire,  lorsque- 
des  hommes,  qui  n’avoient  de  mission 
et  de  pouvoir  que  pour  assurer  la 
et  la  propriété , se  sont  permis  , égarés 
par  des  passions  peu  législatives , de  por- 
ter eux-mêmes  la  main  sur  ces  deux  di- 
vinités des  Législateurs  , étoit-ce  la  mé- 
taphysique qui  les  conduisoit  ? et  les  fu- 
mestes  conséquences  que  cet  inexcusable 
-oubli  des  principes  peut  avoir  pour  la 
'Nation, les appellera-t-oii  delà  métaphy-. 
sique?  L’oubli  des  principes  î qu’est-e^ 
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autre  cliose  que  Foubli  de  la  métapîiysb 
que?  (^uoi  qu  ou  fasse  ^ il  faut  s^atteudie, 
à voir  traiter  la  métaphysique  politique 
pendant  quelques  années  , comme  la 
philosophie  morale  Fà  été  durant  un 
demi-siècle , et  par  les  mêmes  raisons; 
Tout  homme  qui  sortira  des  idées  ren 
battues,  qui  fera  quelques  pas  en  avant, 
sera  accueilli  du  titre  de  ISâ^ctophysiciciï.* 
Les  honnêtes  gens  eux-mêmes,  comme 
nous  Favons  observé , s’amusent  à trou- 
ver mauvais  qu’on  soit  métaphysicien, 
Toutes  ces  petitesses  sont  dans  la  natüre 
humaine  ^ s’en  étonnera  qui  voudra 
dis  que  mieux  vaut  s’en  consoler,^  et 
comment  ne  se  consoleroit-on  pas , en 
voyant,  après  tout,  un  assez  grand  nom- 
bre de  ces  principes,  si  maltraités  comme 
métaphysiques  au  commencement  du 
mois  , devenir  souvent  à la  fin  de  la 
semaine,  des, vérités  reconnues  et  pra» 
tiquées  ? 
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Encore  une  observation.  Si  nous 
avions  à faire  une  Déclaration  des  Droits 
^our  un  Peuple  neuf,  quatre  mots  suffî- 
. roient  : Égalité  des  droits  civils,  c’est-à- 
dire  , protection  égale  pour  chaque  Ci- 
toyen , dans  sa  propriété  et  sa  liberté  j 
et  égalité  àes  droits  politiques  , c’est-à-  ' 
dire , même  influence  dans  la  formation 
de  la  Loi , &c.  Mais  , lorsque  les  liom- 
mes  à qui  on  veut  présenter  leurs  droits 
ont  été  éprouvés  par  des  siècles  de  mal- 
Iièur , il  est  permis  d’entrer  dans  les  dé- 
tails -et  il  peut  n’être  pas  inutile  de 
Choisir,  parmi  tes  conséquences  d’un 
principe , celles  dont  une  connoissance 
plus  explicite  deviendra  une  précaution 
■de  plus  contre  les  ennemis  de  la  liberté. 
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PRÉLIMINAIRE 

P E L À 

CONSTITUTION  FRANÇOISE; 


£ $ Repréfentans  de  la  Nation  Françoife , réunis 
tii  Assembles  Nationale  , reconnoilTent  qu’ils 
ont , par  leurs  mandats , là  charge  fpéciale  de  ré* 
générer  la  Conftitution  de  l’Etat. 

En  conféquence,  ils  vont  , à ce  titre  ^ cxercet 

le  Pouvoir  constituant. 

« 

Mais  5 attendu  que  la  repréfentation  aéluelb 
n’eft  pas  rigoureufement  conforme  aux  vrais  pria* 
cipes  fociaux , foit  parce  qu  elle  n a été  ni  commune  , 
ni  égale , ni  générale  , ni  parfaitement  libre , foit 
parce  quelle  n eft  pas  bornée  aux  feules  fondions 
Pouvoir  conftituant  : l’Affemblée  Nationale 
déclare  que  la  Conftitution  qu’elle  va  donner  à 
- la  France,  ôc  que  la  nécelîité  des  circonftance$ 
doit  rendre  provifoirement  obligatoire  pour  tous,’ 
ne  fera  pourtant  définitive , qu’aprèc  que  de  nou-- 
-yeaux  Députés , régulièrement  délégués  pour  exer- 

B 


î8 

cer  le  feul  Pouvoir  conftituant , Tauront  revue 
rtformée  s’il  y 'a  ’ lieu  , & lui  auront  donné  un 
confoiitement  national  .que  réclame  la  rigueur  des 
principes  ( i )• 

^ — — - ^ - ^ 

« (1)  On  anroit  tort  d’oppoferà  ce  principe-^  dont  oû 

reconnoît  d’ailleurs  la  vérité  , la  loi  impérieufe  des  cir- 
constances^ comme  s’il  y avoit  du  danger  , en  ce  mo- 
ment 5 à laisser  aux  peuples  l’espoir  d’une  nouvelle  Con- 
vention NATIONALE.  Si  Vôtre  Constitution  est  bônne^ 
elle  sera  applaudie;,  et,  elle  en  deviendra  meilleure.  Si 
elle  est  mauvaise  , pourquoi  ne  pas  arrêter  les  effets  du 
mécontentement , par  un  motif  raisonnable  de  patience  I 
Y auroit-il  moins  de  danger  , dans  ce  moment  que  dans 
lin  autre  , à diviser  la  Nation  en  deux  partis,  les  con- 
tens  , et  les  mécontens  à qui  vous  auriez  6té  tout 
jiloyen  de  justice  , autre  que  l’emploi  de  la  force  ? 
Songez  que  la  Constitution  que  vous  allez  nous  donner  , 
doit  offrir  un  moyen  simple  et  uniforme  devfaire  con- 
noître  ^ dans  tous  les  cas  , la  véritable  volonté  nationale, 
'et  que  si  vous  taisiez  ce  moyen  ^ vous  n’empecberiez 
pas  pour  cela  ^ que  ceux  qui  vous  ont  donne  un  man- 
dat spécial , ne  pussent  le  renouveler  pour  vos  succès^ 
^seurs.  Les  troubles  , les  désordres  que  vous  craignez  , ne 
seront  pas  la  suite  d’un  droit , mais  plutôt  la  suite  de 
l’empêcliement  qu’on  voudroit  mettre  à son  exercice. 
Je  regarde  la  nouvelle  députation  comme  impérieufe- 
"mcnt  prefcrite  par  la  circonstance  même  qui  vous 
effraye  5 car  ç’est  précisément  lorsque  les  peuples  vous 


I 


^9 

Les  Repréfentans  de  la  Nation  Françoife , exer- 
çant les  fonélioiis  du  Pouvoir  constituant^ 
confidèrent  d’abord , que  toute  union*  fociale  , de 
par  confequent  toute  conftitution  politique  ne  peut 
avoir  pour  objet  que  de  garantir  , de  fervir , ôè 
détendre  les  droits  de  l’Homme  vivant  en 
Société  J ils  jugent  donc  qu’il  faut  commencer  pat 
• reconnoître  ces . droits.  Ils  penfent  qu’il  eft  Fon 
de  les  expofer , & de  les  proclamer,  pour  ainli 
dire  , a la  tête  de  la  Conftitution , foit  afin  d’inf- 
wiiire  les  Citoyens  de  ce  que  nul  ne  doit  ignorer, 
fbit  pour  fe  guider  eux-mêmes , en  fe  préféntànr- 
conftamment  le  but  de  leurs  travaux , foit  enfin! 
pour  laifTer  au  Peuple  François  un  point  dé  com- 
paraifon  toujours  fiibfiftant  Ôç  propre  a lui  faciliter' 

* » ■ - V * ' .1  y*i 

*"  ' ■ 
paroissent  capables  de  preiidre  des  moyens  yiolens  ponr^ 

se  faire  justice  , qu’il  faut  leur  présenter  le- moven-sim» 

^e  et  legal  de  redresser  les  torts  dont  ils  ont  à se  plaindre. 

-A-U  surplus,  ne  confondons  point  avec  le  consente- 
ment national  à donner  par  une  nouyelle  Assemblée  y* 
çette  ratification  partielle  de  la  part  des  Bailliages,  dont' 
beaucoup  de  personnes  soutiennent  la  nécessité.”  Les' 
système  Américain,  convenable  à plusieurs  Etats  ^ca/z/é- 
derés,  est  étranger  àla  France,  qui  doit  être  unEtat 
et,  s’il  faut  le  dire,  ce  système,  à mon  avis  , n’est 
propre  qu’a  tout  bouleverser  en  France, 
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le  jugement  k réforme  des  inftirutîons  poEtî-^ 
ques  qui  viendraient  à s’écarter  de  leur  véritablô 
deftination.  -■ 

En  conféquence  l’Assemblée  Nationale  re^ 
connoît  & confacre'par  une  promulgation  pofî-^ 
rive  & folemnelle , le  mhleau  fuivant  des  Droits 
de  V Homme  & du  Citoyen , tels  qu’ils  lui  onC 
paru  découler  de  fes  rapports  naturels  de  fociauxii 


Befoiîîs  de  E’homme  eft,  de  fa  nature,  fournis  à des 
moyens.^ ybi/zs;  mais,  de  fa  nature,  il  poffède  les  moyens  d’]^ 
pourvoir.  ' - 

Il  éprouve,  dans  tous  les  inftans,  le  delir  du  bien- 
être^*  mais  il  a reçu  une  intelligence,  une  volonté 
) éc  une  force  : l’intelligence  , pour  connoître  ; la  vo- 

ionté7  pour  prendre  une  détermination*  ôc  la  force,' 
pour  rexécLiter. 

Ainfi,  le  bien-être  eft  le  but  de  l’homme,  fes  fa-* 
cultés  morales  & phyfiques  font  fes  moyens  perfon- 
nels  : avec  eux , il  pourra  s’attribuer  ou  fe  procurer 
tous  les  biens  & les  moyens  extérieurs  qui  lui  font 
nécelfaires. 

Comment  Placé  au  milieu  de  la  nature , l’homme  recueille 

CS  CXCÏCC 

■fk  la  Baîaïc  fes  donsj  il  les  cnoiiit  j il  les  multiplie  y il  les  ner- 
fedionne  par.  fon  travail  :en  même  temps  il  ap-; 
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|)ren<î  à évîrer,  a pfévenir  ce  qui  peut  luf  mure  ; lî 
^ fe  protège,  pour  ainfî  dire,  contre  la  nature  avec  les 
forces  qu’il  a reçues  d’elle*  il  ofe  même  la  corn-' 
battre  : ion  indufîrie  va  toujours  fe  perfeèlionnant ,, 
ôc  r 'on  voir  la  puilîânce  de  l’homme , indéfinie  dans 
fês  progrès,  alîervir  de  plus  en  plus  a fes  befoins 
Toutes  les  piifTances  de  la  nature. 

Placé  au  milieu  de  fes  fcmhlablts  ^ il  fe  fent  Cqmmentfll' 

/T'/  t • 1 1 -r  peut  les  exer- 

preile  a une  multitude  de  nouveaux  rapports.  Les  cer  fur  fe» 
autres  individus  fe  préfentent  néceflairement , ou 
comme  moyens^  ou  comme  ohflachs,  P^^ieu  donc 
ne  lui  importe  plus  que  fes  rapports  avec  fes  fem- 
blables. 

Si  les  hommes,  vouîoient  ne  voir  en  eux  que  des> 
moyens  réciproques  de  bonheur,  ils  pourroient  oc- 
-CLiper  en  paix,  la  terre  leur  commune  habitation  », 

ils  marcheroient  enfemhle  avec  fécurité  a leur 
but  commun.. 

Ce  fpeélacle  change , s’ils  fe  regardenr  comme: 
«bûaclesles  uns  aux  autres  : bientôt  il  ne  leur,  refte 
c^e.  le  choix  entre  fuir  ou  combattre  fans  celTe., 

L’efpèce*  humaine  ne  préfente  plus  qn  une  grande; 
erreur  de  la  nature. 

T 1 • J t C \ üeux 

l.es  relanons  des  nommes  entre  eux  ibnr  donc  de  relations- 
ie  deux  fortes.  : celies  qui  naiffent  d’un  état 

B j:. 


/ 


Relations  iî- 
îcgitimes, 
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Egalité  de 
droits. 


Inégalité  de 
moyens. 
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guerre,  que  la  force  feule  établir;  &:•  celles  qui 
naiffent  librement  d*ime  utilité  réciproque. 

Les  relations  qui  n’ont  d’origine  que  la  force , 
font  mauvaifes  ôc  illégitimes.  Deux  hommes , étant 
également  hommes,  ont,  à un  égal  degré,  tous  les^ 
droits  qui  découlent  'de  la  nature  humaine.  Ainfî, 
tout  homme  eil  propriétaire  de  fa  perfonne,  ou 
nul  ne  l’eR*.  Tout  hornme  a le  droit  de  difpofer  de 
fes  moyens,  ou  nul  n’a  ce  droit.  Les  moyens  indL 
viduels  font  attachés  par  la  nature  aux  hefoins  in- 
dividuels. Celui  qui  eft  chargé  des  befoins  doit 
donc  difpofer  librement  des  moyens.  Ce  n’eft  pa$ 
feulement  un  droit,  c’eft  un  devoir. 

Il  exifte,  il  eft  vrai,  de  grandes  inégalités  de 
moyens  parmi  les  hommes.  La  nature  fait  des  forts 
& des  foibles  ; elle  départit  aux  uns  une  intelli- 
gence qu’elle  refufe  aux  autres.  Il  fuit  qu’il  y aura 
entre  eux  inégalité  de  travail,  inégalité  de  produit,' 
inégalité  de  confommation  ou  de  jouillance;  mais 
il  ne  fuit  pas  qu’il  puilTe  y avoir  inégalité  de  droits. 

' Tous  ayant  un' droit  égal,  découlant  de  la  même' 
origine , il  fuit  que  celui  qui  entreprendroit  fur  le 
droit  d’un  autre  , franchiroit  les  bornes  de  fon  pro- 
pre droit  ; il  fuit  que'  le  droit  de  chacun  doit  être  ^ 
refpeébé  par  chaque  autre,  & que  ce  droit  ce 
devoir  ne  peuvent  pas  ne  pas  être  réciproques.,  Donç  > 


J 


,Ie  droit  du  foiblé  fur  le  fort  eft  le  .même  que  celui 
;du  fort  fur  le  foible.  Lorfque  le  fort  parvient  à 
opprimer  le  foible,  il  produit  effet  fans  produire 
obligation.  Loin  d’impofer  un  devoir  nouveau  au 
foible,  il  ranime  en  lui  le  devoir  naturel  ôc  im- 
périflable  de  repouffer  l’oppreflion.  Ceft  donc  une  , 

vérité  éternelle  ôc  qu’on  ne  peut  trop  rcpeter  aux 
- hommes , que  l’aéte  par  lequel  le  fort  tient  le  foible 
fous  fon.joLig,  ne  peut  jamais  devenir  un  droit,  j 
ôc  qu’au  contraire  l’aéte  par  lequel  le  foible  op- 
.primé  fe  fouftrait  au  joug  du  fort,  eft  toujours  un 
droit  * que  c’eft  un  devoir  toujours  preffant  envers 

• lui-même. 

. Il  faut  donc  s’arrêter  aux  feules  relations  qui  piiif-  ^ Relations 
fent  légitimement  lier  les  hommes  entre  eux , c eft-  ^ 
.-à-dire,  à celles  qui  naiftent  d’un  engagement  réel. 

Il  n’y  a point  d’engagement,  s’il  n’eft  fondé  fur 
la  volonté  libre  des  contraélans.  Donc,  point  d’affo-  tout  engage 

ment. 

.dation  légitime , fi  elle  ne  s’établit  fur  un  contrat 
réciproque , volontaire  ôc  libre  de  la  part , des  cq- 
; affociés. 

Puifque  tout  homme  eft  chargé  de  vouloir  pour 
fon  bien , il  peut;.^yoüloir  s’engager  envers  fes  fem- 
blables , & il  le  voûdr^,  s’il  juge  que  c’eft  fon  avan- 

• rage. 

Il  a été  reconnu  plus  haut,  que  les  hommes  peu- 

' B 4 


Il 


/ 


vent  beaucoup  pour  le  bonheur  Îe5  lîtis  des  autres* 
Oonc,  une  fociété  fondée  fur  rutilité  réciproque 
eft  véritablement  fur  la  ligne  des  moyens  naturels 
qui  fe  préfentent  à l’homme  pour  le  conduire  i 
L'état fociai , fon  buc , donc  cette  union  efl:  un  avantage  , Sc  non, 
©atuicL  un  facrifice , & l’ordre  focial  eft  comme  une  fuite  ^ 

comme  un  complément  de  l’ordre  naturel.  Ainlî  , 
lors  même  que  toutes  les  facultés  fenfibles  de  l’hom- 
me ne  le  porteroient  pas  d’une  manière  très-réelle 
&:  très-forte , quoique  non  encore  éclaircie , à 
vivre  en  fociété , la  raifon  toute  feule  l’y  con- 
duiroit.  ' 

Objet  de  L’objet  de  l’union  fociale  eft  le  bonheur  des 

ï'uîTioîi  r©*?  1*  1 

tiale.  allocies.  L homme , avons-nous  dit , marche  conl- 
tamment  à ce  but , ëc  certes  , il  n’a  pas  prétendu 
en  changer , lorfqu’il  s’eft  aifocié  avec  fes  fem- 
blables. 

Donc  5 l’état  focial  ne  tend  pas  à dégrader , 
à avilir  les  hommes , mais  au  contraire  à les  en- 
noblir, à les  perfedionner. 

Donc , la  fociété  n’affoiblit  point , ne  réduit: 
pas  les  moyens  particuliers  que  chaque  individu 
'apporte  à l’afTociation  pour  fon  utilité  privée au 
'contraire  elle  les  agrandit  5 elle  les  multiplie  par 
; un  plus  grand  développement*  des  facultés  morales. 

‘ ëc  phyftques  j elle  les  augmente  encore  par  1^ 
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concours  îneftlmatle  des  travaux  Sc  cfes  fécourî 
publics  ; de  forte  que , fi  le  Citoyen  paye  enfuite 
une  contribution  â la  chofe  publique  , ce  n*eft 
q[u’une^  forte  de  reftitution  ÿ c eft  la  plus  légère 
partie  du  profit  Sc  des  avantages  qu’il  en  reçoit* 
c*eft  une  naife  en  commun  , dont  tous  retirent 
le  pi  us  fort  intérêt. 

Donc  , l’état  focial  n’crablit  pas  une  injufte 
inégalité  de  droits  à coté  de  Tinégalité  naturelle 
des  moyens  j au  contraire,  il  protège  l’égalité  des 
droits  contre  l’influencé  naturelle , mais  nuifible , 
de  l’inégalité  des  moyens.  La  loi  fqciale  n’efi:  point 
Laite  pour  affoiblir  le  foible  & fortifier  le  fort  : 
au  contraire , elle  s’occupe  de  mettre  le  faible-  à 
l’abri  des  entreprifes  du  fort  • Sc  couvrant  de  fou 
autorité  tutélaire  runiverfalité  des  Citoyens,  elle 
garantit  à tous  la  plénitude  de  leurs  droits. 

Donc  , l’homme  entrant  en  fociéte,  ne  fait  pas 
le  facrifice  d’une  partie  de  fa  liberté.  Même  hors 
du  lien  focial , nul  n’avoit  le  droit  de  nuire,  a un 
autre.  Ce  principe  eft  vrai  dans  toutes  les  pofitions 
où  l’on  voudra  fuppofer  l’efpèce  humaine.  Puifque 
le  droit  de  nuire  n’a  jamais  pu  appartenir  à la 
liberté , c’eft  une  erreur  de  croire  qu’on  le  perd  en 
s'aflbciant  avec  fes  femblabks. 

éLoi»  de  diminuer  la  liberté  individuelle  , l’état 


Et?t  focîaî , 
favosife^c  aa- 
çrmeiite  l'ufa- 
gc  de  la  li- 
berté. 
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Efpèces  de 
la  propriété. 


focial  en  étend  âc  en  afTure  Tufage  , il  en  écarte 
une  foule  d’obftacles  & de  dangers  auxquels  elle 
étoit  trop  expofée , fous  la  feule  garantie  d’une 
force  privée  q & il  la  confie  à la  garde  router* 
puifiante  de  l’afiociation  entière. 

. Ainfi  ) puifque , dans  l’état  focial  , l’homme 
croît  en  moyens  moraux  & phyhques , Sc  qu’il  fe 
fouftrait  en  même  temps  aux  inquiétudes  qui  en 
accompagnoient  l’ufage , il  eft  vrai  de  dire  que 
la  liberté  eft  plus  pleine'  Sc  plus  entière  dans 
l’ordre  focial  3 qu’elle  n’a  jamais  pu  l’être  dans 
l’état  qu’on  appelle  de  nature, 

La  liberté  s’exerce  fur  des  chofes  communes 
Sc  fur  des  chofes  propres, 

La  propriété  de  fa  perfonne  eft  le  premier  des 
droits. 

De  ce  droit  primitif  découle  la  propriété  des 
'actions  Sc  celle  du  travail  , car  le  travail  n’eft 
que  l’ufage  utile  de  fes  facultés  j il  émane  évidem- 
ment de  la  propriété  de  la  perfonne  Sc  des  adions. 

La  propriété  des  objets  extérieurs , ou  la  propriété 
réelle  y n’eft  pareillement  qu’une  fuite  Sc  comme 
une  extenfion  de  la  propriété  perfonnelle.  Si  l’air  que 
nous  refpirons , l’eau  que  nous  buvons , le  fruit  que 
nous  mangeons , fe  transforment  en  notre  proprp 
fubftance,  par  l’effet  d’un  travail  involontaire,  ou 
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volontaire  de  notre  corps  : de  m'ême , *par'des  opérai 
tions  analogues  quoique  plus  dépendances  de  k 
volonté , je  m’approprie  un  objet  qui  n’appartienr 
à perfonne  ôc  dont  j’ai  befoin , par  un  travail  qui 
le  modifie , qui  le  prépare  à mon  ufage.  . ^ * 

Mon  travail  étoit  à moi  ; il  l’eft  encore  : l’objet 
fur  lequel  je  l’ai  fixé,  que  j’en  ai  invelli,  que  j’en 
ai  pénétré , étoit  à moi  comme  à tout  le  monde  j il 
étoit  à moi  plus  qu’aux  autres  , puifque  j’avois 
fur  lui,  de  plus  que  les  autres,  le  droit  de  premier 
occupant.  Ces  conditions  me  fiiffifent  pour  faire 
de  cet  objet  ma  propriété  exclufive.  L’état  focial  y 
ajoute  encore,  par  la  force  d’une  convention  géné- 
rale , une  forte  de  confécration  légale  ; & l’on  a 
befoin  de  fuppofer  ce  dernier  acte , pour  pouvoir 
donner  au  mot  propriété  toute  l’étendue  du  fens  - " 

que  nous  fommes  accoutumés  à y attacher  dans  nos  ^ ^ 


füciétés  policées. 

' Les  propriétés  territoriales  font  la  partie  la  plus 
importante  de  la  propriété  réelle.  Dans  leur  état 
aétuel , elles  tiennent  moins  au  befoin  perfonne! 


qu’au  befoin  focial  ^ leur  théorie  eft  aifférente  : ce 
n’eft  pas  ici  le  lieu  de  la  préfenter. 

Celui-là  eft  libre,  qui  a l’affurance  de  n’être  point- 
inquiété  dans  l’exercice  de  fa  propriété  perfonnelle 
ni  „ dans  l’ufâge  de  fa  propriété  réelle»  Ainfi  tout. 


Eîen'^uc  da 
lâ  liberté. 
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tîroyen  a le  droit  de  refter,  d’aller,  de  penfer,  de 
parler , d’écrire , d’imprimer , de  publier , dej tra- 
vailler, de  produire,  de  garder,  de  traiafporter , 
d’échanger  & de  confommer,  ôcc.  ^ 

r^s  limites.  ' Les  limites  de  la  liberté  individuelle  ne  font 


xplacées  qu’au  point  où  elle  commenceroit  à nuire  à 
k liberté  d’autrui.  C’eü:  a la  Loi  à reconnoitre  ces*- 
limites  ôc  à les  marquer.  / 

Hors  de  la  Loi,  tout  eft  libre  pour  tous  rcar 
l’union  fociale  n’a  pas  feulement  pour  objet  la* 
liberté  d’un  ou  de  plufieurs  individus  , mais  la= 
Kberté  de  tous.  Une  fociété  dans  laquelle  un  homme^ 
ièroit  plus  ou  moins  libre  qu’un  autre , feroit , à 
coup  fûr,  mal  ordonnée  : elle  celËroit  d’être  libre  y 
il  faudroit  k reconftituer. 


îtspoorts des  II  femble,  au  premier  .afpeét,  que  celui  qui  eon- 

îngagemens  ^ ^ ^ . 

ivécialibertc.  tracte  lin  engagement  perd  une  partie  de  fa  liberté. 

Il  eft  plus  exaéfc  de  dire  qu’au  moment  où  il  cou— 
traéte , loin  d’être  privé  de  fa  liberté , il  l’exerce 
air>li  qu’il  lui  convient.  Car,  tout  engagement  eft 
un  échange  où  chacun  aime  mieux  ce  qu’il  reçoit* 
que  ce  qu’il  donne.. 

Tant  que  dure  l’engagement,  fans  doute  il  doit 
en  remplir  les  obligations  : la  chofe  engagée  n’eil:, 
plus  à lui*  & la  liberté,  avons-nous  dit,  ne  s’étend; 
jamais  julqu’à  nuire  aux  droits  d’autrui.  Lorfqif  uu* 
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clilangement  de  rapports  a déplacé  les  limites  dans 
iefquelles  la  liberté  pouvoir  s’exercer,  la  liberté 
n’en  eft  pas  moins  entière,  d la  nouvelle  podtion 
n’eft  que  le  réfultat  du  choix  que  Ton  a fait.  Mais 
nous  touchons  ici  à la  partie  la  plus  difficile  Sc  la 
plus  délicate  de  la  légiilation.  D’une  part , plus  de 
fociété,  Il  les  engagemens  ne  font  pas  garantis  par 
la  Loi  : de  l’autre , plus  de  liberté , fi  toute  efpèce 
d’engagement  eft  garantie,  ou  fi  le  fervice  per- 
fonnel  peut  être  engagé  à trop  longs  termes.  Le 
Légiflateur  confultera,  à cet  égard,  la  nature  de 
l’homme,  Sc  il  s’eftbrcera  de  rencontrer  la  jufte 
mefure. 

Vainement  déclarerolt-on'  que  la  liberté  eft  le  Garantie 
droit  inaliénable  de  tout  citoyen  j vainement  la  Loi 
prononceroit-elle  des  peines  contre  les  infraéleurs , 
s’il  n’exiftoit,  pour  maintenir  le  droit  & pour  faire 
exécuter  la  Loi,  une  force  capable  de  garantir  l’ua 
Sc  l’autre. 

La  garantie  de'  la  liberté  ne  fêta  bonne  que 
quand  elle  fera  Luffifante , & elle  ne  fera  fuffifante 
que  quand  les  coups  qu’on  peutdui  porter  feront:  ^ 

impuiffiüis  contre  lâ  force  deftinée  à la  défendre. 

Nul  droit  n’eft  complètement  affiiré,  s’il  n eft  pro- 
tégé  par  une  force  relativement  irrédftible.  ^ 

. . La  liberté  individuelle  a,  dans  une  grande 
«iété,  trois  fortes  d’ennemis  à crainare. 
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? : Les  moins  dangereux  font  les  citoyens  malévole's. 
Pour  les  réprimer,  il  fiiffit  d’une  autorité  ordinaire. 

' ^ Si  juftice  n’eft  pas  toujours  bien  faite  en  ce  genre  , 
ce  n eft  pas  faute  d’une  force  coercitive  relativement 
fuffifantej  c’eft  plutôt  parce  que  la  légiflation  eft( 
mauvaife  & le  pouvoir  judiciaire  mal  Conftitué.  Il 
fera  remédié  à ce  double  inconvénienr. 
î La  liberté  individuelle  a beaucoup  plus  à redou- 
ter des  entreprifes  des  OfEciers  chargés  d exercer' 
quelqu’une  des  parties  du  pouvoir  public, 
f De  iimples  mandataires  ifolés,  des  corps  entiers, 
le  gouvernement  lui -meme  en  totalité,  peuvent' 
ceiTer  de  relpeder  les  droits  du  citoyen.  Une  longue 
tl,:;:*'  expérience  prouve  que  les  Nations  lie  fe  font  pas 

précautionnées  contre  cette  forte  de  danger.  -> 

^ Quel  fpédacle  que  celui  d’un  mandataire  qui 
tourne  contre  fes  concitoyens  les  armes  ou  le  pou- 
voir qu'il  a reçus  pour  les  défendre , de  qui , cri- 
minel envers  lui  - même  , envers  la  Patrie  , ofe 
. changer  en  inftrumens  d oppreflioh  les  moyens  qui 
lui  ont  ete  confies  pour  la  proteélion  commune  ! ^ 

: La  féparation , & une  bonne  conftitution  de 
tous  les  pouvoirs  publics , font  ia  feule  garantie  qui 
puifie  preferver  les  Nations  & les  Citoyens  de  ce 
malheur  extrême,  ’ . . j 

•-«sLa.diberte  enfin  peut  être  attaquée  par  un  en^ 


» 


nèml  étranger.  De-là  le  befoin  d’une  armée.  Il  eft 
évident  qu’elle  eft  étrangère  à l’ordre  intérieur  ; 
qu’elle  n’eft  créée  que  dans  l’ordre  des  relations  ex-  ' 
térieures.  S’il  étoit  poflible , en  effet , qu’un  peuplé 
reftât  ifolé  fur  la  terre , ou  s’il  devenoit  impoffible 
aux  autres  peuples  de  l’attaquer , n’eft-il  pas  certain 
qu’il  n’auroit  nullement  befoin  d’armée  ? La  pàix 
Sc  la  tranquillité  intérieure  exigent,  à la  vérité,  une 
force  coercitive , mais  d’une  nature  abfolument 
différente.  Or,  fi  l’ordre  intérieur,  fi  l’établiffement 
d’une  force  coercitive  légale  peuvent  fe  paffer  d’ar- 
mée, il  eft  d’une  extrême  importance  que,  là  où 
cft  une  armée,  l’ordre  intérieur  en  foit  tellement 
indépendant,  que  jamais  il  n’y  ait  aucune  efpèce  de 
relation  entre  l’un  ôc  l’autre.  ' 

L’ordre  intérieur  de  l’Etat  doit  donc  être  telle- 
ment établi,  que  dans  aucun  cas,  dans  aucune  cir- 
cbnftance , on  ne  puifte  avoir  befoin  de  recourir  au 
pouvoir  militaire , fi  ce  n’eft  contre  l’ennemi  etran- 
ger. Alors,  ce  fera  une  maxime  fondamentale  6c 
irréprochable , que  le  foldat  ne  doit  jamais  être  em- 
ployé contrede  citoyen.  Il  eft  clair  que  nous  n’avons 
entendu  ici^  par  foldat  ^ celui  qui  eft  engagé  ^ 
pour  le  moment , fous  la  loi  de  la  difcipline  mili- 
taire. Dans  un  fens  plus  étendu,  tout  citoyen  eft 
foldat,  ôCy  dans  un  bon  état  de  fociété,  l’armée 


y 
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tn  dommljjion  n’^fl  qu’un  détachement  de  la  grande 

armée  nationale.  ^ 

Aûtrcs  âvan-^  Lgg  avantages  qu’on  peut  retirer  de  l’état  focial 
tageideTétat  o -z  ^ 

i'odai.  ne  fe  bornent  pas  à la  protection  efficace  & com- 
plète de  la  liberté  individuelle  j les  citoyens  ont 
droit  encore  à tous  les  bienfaits  de  l’alTociation.  Ces 
bienfaits  fe  multiplieront,  à mefure  que  l’ordre  focial 
profitera  des  lumières  que  le  temps,  l’expérience 
les  réflexions  répandront  dans  l'opinion  publique* 
L’art  de  faire  fortir  tous  les  biens  poffibles  de  l’état 
de  fociété  eft  le  premier  & le  plus  important  des 
arts.  Une  afîpciation  combinée  pour  le  plus  grand 
-bien  de  tous , fera  le  chef-d’œuvre  de  l’intelligence 
& de  la  vertu* 

Perfonne  n’ignore  que  les  membres  de  la  fociéts 
retirent  les  plus  grands  avantages  des  propriétés 
-publiques,  des  travaux  publics,  (3cc. 

; On  fait  que  ceux  des  Citoyens  qu’un  malheu- 
reux fort  condamne  à l’impuiflance  de  pourvoir  â 
leurs  befoins , ont  de  juftes  droits  aux  fecours  de 
Jeurs  Concitoyens , &c. 

, - On  fait  que  rien  n’eft  plus  propre  a perfeClionner  * 
l’efpèce  humaine,  au  moral  & au  phyfique  , qu’un 
bon  fyftême  d’éducation  3c  d’inftruéHon  publi- 
ques, &c.  - 

On  fait'  qu’une  Nation  forme  avec  les  autres 
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peuples  des  relations  d’intérêts  qui  méritent  de  fa 
J part  une  furveillance  toujours  adive,  &c. 

Mais  ce  n’elbpas  dans  La  Déclaration  des  Droits 
qu  on  doit  trouver  la  lifte  de  tous  les  biens  qu’une 
bonne  Conftitution  peut  procurer  aux  Peuples.  Il 
fuftît  ICI  de  dire  que  les  Citoyens  èn  commun  ont 
droit  a tout  ce  que  l’Etat  peut  faire  en  leur  fa- 
veur. 

Les  fins  de  la  Société  étant  ainft  rappelées , Moyens  pu- 
on  fent  mieux  la  neceffité  d’établir  des 
publics  fiiftifans  pour  y atteindre.  Il  eft  incontef-  ... 
table,  qu’ils  doivent  non-feulement  être  propor- 
tionnés a leur  deftination,  mais  encore  fe  reftentir 
de  la  fortune  Sc  de  la  profpérité  nationales.  ■ 

L’enfemble  de  ces  moyens,  compofé  de  perfonnes  L’ëtabliffe- 
&:  de  chofes,  doit  s’appeler  Vétabüjfement  public 
afin  de  rappeler  davantage  fon  origine  & fa  defti-  pouvons, 
nation. 

L etabliftement  public  eft  une  forte  de  Corps  r 
Politique , qui  ayant,  comme  le  corps  de  l’homme, 
une  deftination  & des  moyens,  doit  êtreorganifé  a- 
peu-près  de  la  même  manière.  Il  faut  le  douer  de 
la  faculté  de  vouloir  & de  celle  cTafiir. 

O 

Le  Pouvoir  légiflatif  repréfente  la  première,  de 
le  Pouvoir  exécutif  repréfente  la  fécondé  de  ces 
deux  facultés. 
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Le  Gouvernement  fe  confond  foiivcnt  avec 
‘ raâ:ioii  ou  l’exercice  de  ces  deux  pouvoirs  ; mais 

, ce  mot  eft  plus  particulièrement  confacré  à dé- 
figner,le  Pouvoir  exécutif,  ou  fon  aétion.  Pden 
n’eft  plus  commun  que  d’entendre  dire  : pn  doit 
gouverner  fuivant  la  Loi  ^ ce  qui  prouve  que  le 
Pouvoir  de  faire  la  Loi  eft  diftinét  du  Gouverne- 
ment proprement  dit. 

Le  Pouvoir  adif  fe  fubdivife  en  pliifieurs  bran^ 
ches.  C^eft  à la  Conjîitution  à fuivre  cette  analyfe. 

Ce  que  c’eft  Là  Conftitution  embrafte  à-la-fois  : 

la  Conl-  T J'  * PI*  */**  • f • J 

litution.  La  formation  L L orgamjation  intérieures  des 

différens  pouvoirs  publics  y 

Leur  correfpondancô  nécejfaire  ^ d leur  indc'^ 
pendance  réciproque  \ ! 

Enfin , les  précautions  politiques  dont  il  ejl 
fage  de  les  entourer  ^ afin  que  toujours  utiles  ^ 
ils  ne  puijfent  jamais  fe  rendre  dangereux. 

Tel  eft  le  vrai  fens  du  mot  Conftitution  ; il 
^ eft  relatif  à Fenfemble  6c  à la  féparation  des  pou- 
voirs publics.  Ce-n’eft  point  la  Nation  que  l’on 
conftitue , c’eft  fon  établiirement  politique.  La 
Nation  eft  fenfemble  des  aftociés , tous  gouvernés, 
tous  fournis  à la  Loi  ouvrage  de  leurs  volontés , 
tous  égaux  en  droits , 6c  libres  dans  leur  commu- 
nication 6c  dans  leurs  engagemens  .refpedifs.  Les 
Gouvernails,  au  contraire,  forment,  fous  ce  feui 


rapport,  un  Corps  politique  de  création  focialei 
Or  , tout  Corps  a befoin  d etre  organifé,  limité , dca 
& par  conféqiient  d*êcre  conftitué. 

Ainfi , pour  le  répéter  encore  une  fols , la  Conf-* 
titution  d’un  Peuple  n’ell;  Ôc  ne  peut  être  que  la 
Conftitution  de  fon  gouvernement  Sc  du  pouvoir 
chargé  de  donner  des  Loix , tant  au  Peuple  qu’au 
Gouvernement.  Donc , la  diftinétion  des  Citoyens 
en  ordres  ne  peut  appartenir  à la  Conftitution  d’au- 
cun Peuple. 

Une  Conftitution  fuppofe  avant  tout  un  Pouvoir 
conftituant. 

Les  Pouvoirs  compris  dans  l’établiftement  public 
font  tous  fournis  à des  loix  > â des  règles , a des 
formes , qu’ils  ne  font  point  les  maîtres  de  changer. 

C'omme  ils  n’ont  pas  pu  fe  conftituer  eux-mêmes.  Pouvoir conf- 
iis  ne  peuvent  pas  non  plus  changer  leur  ConftL  voitT^wnflr- 
tution  ^ de  même  ils  ne  peuvent  rien  fur  la  conf-  ^*'^*^** 
titution  les  uns  des  autres.  Le  Pouvoir  conftituant  ' 
peut  tout  en  ce  genre.  Il  n’eft  point  fournis  d’a- 
vance à une  Conftitution  donnée.  La  Nation  qui 
exerce  alors  le  plus  grand  , le  plus  important  de 
fes  pouvoirs,  doit  être  dans  cette  fonélion,  libre 
de  toute  contrainte  & de  toute  forme , autre  que 
celle  qu’il  lui  plaît  d’adopter. 

Mais  il  n’eft  pas  nécelfaire  que  les  Membres  de 
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la  Société  ' exercent  individuellement  le  Pouvoir 

V 

conftituant  • ils  peuvent  donner  leur  confiance 
à des  Repréfentans  qui  ne  s’alTembleront  que  pour, 
cet  objet,  fans  fe  permettre  d’exercer  aucun  des 
pouvoirs  conftitués.  Chez  un  Peuple  nombreux  ,- 
cette  délégation  eft  forcée  par  la  nature  même  des 
chofes.  Alors , le  Peuple  doit  fe  borner  à exercer, 
par  lui-même , le  feul  Pouvoir  commettant  ^ c’eft-j  . 
^ à -dire  5 il  doit  fe  borner  à choifîr  & déléguer 
les  perfonnes  qui  exerceront  fes  droits  réels  ^ X 
commencer  par  le  droit  de  conftituer  l’établifTe- 
ment  public.  Au  furplus  , c’efi:  au  premier  chapitre 
du  Projet  de  Conftitution  qu’il  appartient  d’éclairer 
fur  les  moyens  de  former  & de  réformer  toutes 
Différence  l^s  parties  d’une  Conftitution. 
civUs^^&'^°ies  Après  avoir  expofé  les  droits  naturels  & cm/s  des 
Citoyens,  le  plan  que  nous  fuivons,  nous  a conduite 
a reconnnoître  les  àioiis  politiques,  - \ • : 

La  différence  entre  ces  deux  fortes  de  droits  conr 
fifte  en  ce  que  les  droits  naturels  & civils  font  ceux 
pour  le  maintien  6c.  le  développement  defquels  la 
fociété  eft  formée  ; 6c  les  droits  politiques , ceux  par 
iefquels  la  fociété  fe  forme  6c  fe  maintienu  II  vaut 
' mieux , pour  la  cjarté  du  langage , appeler  les  pre- 
Citoyens  miers  , àtdiis  pajjifs  , 6c  les  féconds , droits  aclifs, 
lo^'ns  aftifs”  Tous  les  habitans  d’un  pays  .doivent  y jouir  des 
droits  de  citoyen  pajjif  : tous  ont  droit  â la  protec- 
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tlon  de  leur  perfonne  , de  leur  propriété , de  leur 
liberté , ScCy  mais  tous  n’ont  pas  droit  à prendre  une 
part  adive'  dans  la  formation  des  pouvoirs  publics  : 
tous  ne  font  pas  citoyens  Les  femmes,  du 

moins  dans  l’état  aduel,  les  enfans , les  étrangers , 
ceux  encore  qui  ne  contribueroient  en  rien  à foute- 
nir  l’établilTement  public , ne  doivent  point  influer 
adivementfur  la  chofe  publique.  Tons  peuvent  jouir 
des  avantages  de  la  fociété  ^ mais  ceux-là  feuls  qui  con* 
tribuent  à rétabliffement  public,  font  comme  les' 
vrais  adionnaires  de  la  grande  entreprife  fociale. 
Eux  feuls  font  les  véritables  citoyens  adifs , les  véri- 
tables m.embres  de  rafTociation. 


L’égalité  des  -^droits  politiques  eft  un  principe  poU- 
fondamental.  Elle  eft  facrée^,  comme  celle  des 
droits  civils.  De  l’inégalité  des  droits  politiques 
fortiroient  bientôt  les  privilèges.  Le  privilège  eft , ou 
difpenfe  d’une  charge  commune , ou  odroi  exclufif 
. d’un  bien  commun.  Tout  privilège  eft  donc  injufte , 
odieux  & contradidoire  au  vrai  but  de  la  fociété.  La 
Loi  étant  un  inftrument  commun , ouvrage  d’une 
volonté  commune,  ne  peut  avoir  pour  objet  que  l’in- 
térêt commun.  Une  fociété  ne  peut  avoir  qu’un  Ünité  <1 
intérêt  général.  Il  feroit  impoftible  d’établir  l’or-  cial. 
dre  , fi  l’on  prétendoit  marcher  à pliifieurs  inté- 
rêts oppofés.  L’ordre  focial  fuppofe  necélîairemenc 
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unité  de  but  t<,  eoncm  de  moyens.  Par-tout  oii  îâ 
Loi  établit  des  privilèges  , la  fociété  dépérit , le 
paéle  focial  fe  rompt. 

, L’affociâ-  Une  alfociation  politique  eft  l’ouvrage  de  la  vo-* 

tion,  ouvrage  _ ^ ^ 

de  l’unani-  loiité  Unanime  des  alTociés. 

La  création  établiirement  public  eft  le  réfultat  de  la  volonté 

P^biicn^&c!  pluralité  des  aifociés.  On  fent  bien  que  l’iina- 
pluYalfté^*^  nimité  étant  une  chofe  très-difbeile  à obtenir  dans 
une  collection  d’hommes  tant  foit  peu  nombreufe  , 
elle  devient  impoffible  dans  une  fociété  de  plufieiirs 
hilllions  d’individus.  L’union  fociale  a fes  fins  5 il 
faut  donc  prendre  les  moyens  pollîbles  d’y  arriver  ; 
il  faut  donc  fe  contenter  de  la  pluralité.  Mais  il 
eft  bon  d’obferver  qu’alors  même  il  y a une  forte 
d’unanimité  médiate  : car  ceux  qui  unanimement 
ont  voulu  fe  réunir  pour  jouir  des  avantages  de  la 
fociété,  ont  voulu  unanimement  tous  les  moyens 
nécelfaires  pour  fe  procurer  ces  avantages.  Le  choix 
feul  des  moyens  eft  livré  à la  pluralité,  Sc  tous  ceux 
qui  ont  leur  vœu  à prononcer , • conviennent  d’a^ 
vance  de  s’en  rapporter  toujours  à cette  pluralit  De- 
là deux  rapports  fous  lefquels  la  pluralité  fe  fubftirue 
avec  raifon  aux  droits  de  l’unanimité.La  volonté  gé- 
nérale eft  donc  formée  par  la  volonté  de  la  pluralité* 
¥o^t^\ûui?c  Tons  les  pouvoirs  publics  fans  diftinétion  font 
iien/du’peii-  émanaûoR  de  la  volonté  générale  , tous  vien-» 

jpîe.  ^ 


1 


nent  du  Peuple  , c’eft-à-dire  5 de  k Nation.  Cci 
deux  termes  doivent  être  fynonymes.  ^ 

Nul  Citoyen  aêtif  n’a  plus  de  droit  qu’un  autre 
d la  formation  de  la  Loi  ; nulle  clalTe  de  Ci- 
toyens ne  peut  avoir  des  Repréfentans  particuliers 
a rAlTemblée  Nationale,  conftituante  ou  légillative, 
ni  â aucune  AfTemblée  élémentaire*,  en  un  mot, 
la  repréfentation  doit  être  commune  Sc  égale. 

Pour  entretenir  une  force  tutélaire  au-de- 
dans  & au-dehors,  on  fait  qu’il  faut  des  hommes 
& de  l’argent.  Chaque  Citoyen,  fans  diftindlion, 
doit  fe  mettre  en  état  de  payer  de  fa  bourfe,  & 
s’il  ell:  nécelTaire , de  fa  perfonne.  La  jufte  me- 
fure  de  ce  double  befoin , la  quotité , le  mode 
5c  l’emploi  de  cette  double  contribution  , doivent 
être  réglés , au  gré  de  la  généralité  des  Citoyens , 
par  leurs  Repréfentans. 

Nul  Citoyen  n’a  plus  de  droit  qu’un  autre  â 
défendre  fa  vie,  fon  honneur,  fa  propriété.  Ainfi, 
nul  moyen  public  ou  particulier  de  défenfe  ne  < 
doit  être  lailTé  aux  uns  exclufivement  aux  autres. 
Ainfi , le  port  armes  , hors  des  fonélions  mi- 
litaires & des  exercices'  nationaux,  appartient 
à tout  le  monde , ou  doit  être  interdit  à tous  > 
fans  exception. 

Le  mandataire  public , quel  que  foit  fon 
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eft,  non  une  dans  ies-dtvcrfes  parties  de  letablifTement  public* 
corn- n exerce  pas  un  pouvoir  qui  lui  appartienne  en 
propre,  c’eft  le  pouvoir  de  tous  j il  lui  a été  feu- 
lement confié  : il  ne  pouvoir  pas  être  aliéné , car 
la  volohte  efl  inaliénable  j les  peuples  font  ina- 
lienablesj  le  droit  de  penfer,  de  vpuloir  Sc  d’agir 
pour  foi  efl  inaliénable  j on  peut  feulement  en 
commettre  l’exercice  â ceux  qui  ont  notre  confiance , 
ôc  cette  confiance  a pour  caraélère  éfîèntiel  d’être 
libre.  C efl  donc  une  grande  erreur  de  croire  qu’une 
fonétion  publique  puifie  jamais  devenir  la  propriété 
d’un  homme  ; c efl  une  grande  erreur  de  prendre 
l’exercice  d’un  pouvoir  public  pour  un  droit  j c*efl 
d’une^^S- un  devoir.  Les  Officiers  de  ' la  Nation  n’ont  au- 
eft^^non  pas  Citoyens  que  des  devoirs  de  plus; 

undevSr”"'^^^  ^ qu’oii  ne  s’y  trompe  pas,  nous  fommes  loin  , en 
prononçant  cette  vérité  , de  vouloir  déprécier  le  ca- 
raélère d’homme  public.  C’efl  l’idée  d’un  grand  de- 
voir à remplir  , ôc  par  conféquent  d’une  grande  uti- 
lité pour  les  autres  , qui  fait  naître  ôc  juflifie  les 
égards  &:  le  refpeél  que  nous  portons  aux  hommes 
en  place.  Aucun  de  ces  fentimens  ne  s’éleveroit  dans 
des  âmes  libres  , d l’afpecl  de  ceux  qui  ne  fe  diflin- 
giieroient  que  par  des' droits, c’efl-â-dire,  qui  ne  ré- 
veilleroient  en  nous  que  l’idée  de  leur  intérêt  parti- 
îiculier. 
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Ici  5 peut  fe  terminer  Texpolîtlon  raifonnée  des 
droits  de  l’Homme  & du  Citoyen , que  nous  avons 
voulu  offrir  à la ‘Nation  Françoife  ôc  que  nous  nous 
propofons  à nous-mêmes , pour  nous  fervirde  guide 
dans  rOuvrage  de  la  Conftitution  auquel  nous  al- 
lons nous  livrer.  Mais  ( i ) , afin  que  ces  droits  éter- 
nels' foient  connus  de  tous  ceux  à qui  ils  appartien- 
nent , ôc  qu’ils  puifTent  être  plus  aifément  retenus  , 
nous  en  préfentons  à toutes  les  clafîes  de  Citoyens , 
la  partie  la  plus  efrentielle,en  réfultats  faciles  à faifir, 
dans  la  forme  fui  van  te. 


DÉCLARATION  DES  DROITS. 


i Article  premier. 


L’hNmiie  reçoi^de  la  nature, 
périeux,  ^^es  moybiai^HfEfans 


inflans 


defir 


(i)  J’ai  plutôt  cédé  aux  conseils  des  autres  , que  je 
n’ai  suivi  mon  avis  , en  rédigeant  la  déclaration  sui- 
vante en  maximes  détachées  j dans  le  goût  de  celles 
des  Américains. 


bien-êt^e^Xe^^fécours  qu’Xar'ïSij^g  de  Jprparens; 
ceux  qu^ikre^îHi;oii ÿï^efpère  de^i^Æmblables ^ 
lui  foift  fendr  que^/^tc^^  les  vno^>^s  obsbien-être  , 
Uétat  de  foci^ce  efl  le  pu^-^pidÊ^ant. 

Art. 

/ 

L’objet  d’une  alîociation  politique  n’efl  que  le 
plus  grand  bien  de  tous* 

Art.  IV. 

■J 

Une  fociété  ne  peut  être  fuppofée  que  l’oji- 
vrage  libre  d’une  convention  entre  tous  les  afïociés.^ 
Toute  autre  fuppofition  eft  contraire  au  bon  ordre. 

A R T*  Y. 

Tout  homme  eft  feul  propriétaire  de  fa  per- 
fonne.  Il  peut  engager  fes  fervices , fon  temps, 
mais  il  ne  peut  pas  fe  vendre  lui -même.  Cette 
première  propriété  eft  inaliénable. 

I 

Art.  VI. 

Tout  homme  doit  être  libre  dans  Fexerçice  de 
fes  facultés  perfonnelles , pourvu  qu’il  s’abftienne 
) de  nuire  aux  droits  d’autrui. 

A R T.  V I 1. 

Ainfî  5 perfohne  n’eft  refponfable  de  fa  penfée, 
ni  de  fes  fentimens  j tout  homme  a le  droit  de 


I 


I 
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parler  ou  de  fe'  taire  *,  nulle  manière  de  publier  fes 
penfées  & fes  fentimens  ne  doit  être  interdite  d 
perfonne ^ ôc  en  particulier,  chacun  eft  libre  d’écrire, 
d’imprimer  ou  de  faire  imprimer  ce  (|ue  bon  lui 
femble , toujours  à la  feule  condition  de  ne  pas 
donner  atteinte  aux  droits  d autrui.  Enfin  tout  Ecri- 
vain peut  débiter  ou  faire  débiter  fes  produétions  y 
6e  il  a droit  de  les  faire  circuler  par  la  Pofte, 
de  par  toute  autre  voie  , fans  être  expofé^  a des 
abus  de  confiance  im.piinis.  Les  lettres  en  parti- 
culier doivent  être  facrees  pour  tous  les  interme- 
diaires qui  fe  trouvent  entre  celui  qui  écrit , & 
celui  à qui  il  écrit. 

Art.  VIIL 

Tout  citoyen  eft  pareillement  libre  d employer 
fes  bras , fon  induftrie  &c  fes  capitaux , ainfi  qu  il 
le  juge  bon  Sc  utile  a lui-même.  Nul  genre  de 
travail  ne  lui  eft  interdit.  Il  peut  fabriquer  oC 
produire  ce  qui  lui  plaît , & comme  il  lui  plaît  y 
il  peut  garder  ou  tranfporter  à fon  gré  toute  efpèce 
de  marchandifes  , & les  vendre  en  gros  ou  en 
détail.  Dans  ces  diverfes  occupations , nul  parti- 
culier , nulle  aftbeiation  n’a  le  droit  de  le  gener  ^ 
à plus  force  raifon  de  l’empêcheiv  La  loi  feule  peut 
marquer  les  bornes  qu  il  faut  donner  a cette  liberté 
comme  f toute  autres  pour  i intérêt  gcneraL 
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Art.  IX. 

Tout  homme  eft  pareillement  le  maître  d aller 
ou  de  refter , d’entrer  ou  de*  fortir , de  même  de 
fortir  du  Royaume  & d’y  rentrer  , quand  & 
comme  bon  lui  femble.  / 

A R T.  X. 

Enfin  tout  hpmmie  efl:  le  maître  de  di^ofer 
ôc  d’ufer  de  fon  bien  &c  de  fon  revenu  , ainlî 
qu’il  le  juge  a propos.  , 

Art.  XL 
« • 

La  liberté , la  propriété  & la  fécurité  des  citoyens 
doivent  repofer  fous  une  garantie  fociale , fupé- 
rieure  â toutes  les  atteintes. 

A R T.  X I L 

Ainfi,  la  loi  doit  avoir  à fes  ordres  une  force 
capable  de  réprinier  ceux  des  fmples  citoyens 
qui  entreprendroient  d’attaquer  les  droits  de  quel- 
qu’autre. 

Art  X 1 1 L 

Ainfi , tous  ceux  qui  font  chargés  de  faire  exé- 
cuter les  loix  5 tous  ceux  qui  exercent  quelque  autre 
partie  de  l’autorité  ou  d’un  pouvoir  public , doi- 
vent être  dans  l’impuifTance  d’attenter  à liberté 
des  Citoyens.  ' 
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A R T.  X I V. 

Ainfi , l’ordre  intérieur  doit  être  tellement  éta- 
bli ôc  fervi  par  une  force  intérieure  & légale,  . 
qu’on  n’ait  jamais  befoin  de  requérir  le  fecours 
dangereux  du  pouvoir  mxilitaire. 

A R T.  X V. 

Le  pouvoir  militaire  n’eft  créé , n’exifte  Sc  ne 
doit  agir  que  dans,  l’ordre  des  relations  politiques 
extérieures.  Ain/Î  le  foldat  ne  -doit  jamais  être 
employé  contré  le  citoyen.  Il  ne  peut  être  com- 
mandé que  contre  l’ennemi  extérieur.: 

A R T.  X V L 

Tout  citoyen  eft  également  fournis  a la  loi , 

Sc  nul  n’efh  obligé  d’obéir  à une  autre  autorité 
que  celle  de  la  loi.  , ■ 

Art.  XVII. 

La  loi  n’a  pour  objet  que  l’intérêt  commun  : èlle 
ne  peut  donc  accorder  aucun  privilège  à qui  que  ce  " 
foit  ; ôc  s’il  s’eft  établi  des  privilèges , ils  doivent 
erre  abolis  â l’inftant , quelle  qu’en  foit  l’origine. 

Art.  XVI  IL 

Comme  tout  citoyen  a un  droit  égal  à défendre  fa 
vie  5 foîî  honneur , fa  propriété  , nul  moyen  de 


.■s. 


\ 


/ 


r 


déïenfe  ne  doit  être  accordé  à Tiin,  exclufîvement  I 
lautre. 

Art.  XIX. 

Si  les  hommes  ne  font  pas  égaux  en  moyens , 
c’eft-a-dire  , en  richelTes , en  efprit , en  force  , (Scc* 
il  ne  fuit  pas  qu’ils  ne  foient  pas  tous  égaux 
en  droits.  Devant  la  loi,  tout  homme  en  vaut  uii 

autre , ell^  les  protège  tous , fans  diftinébion. 

" \ 

A R T.  X X. 

Nul  homme  ii’eft  plus  libre  qu’un  autre.  Nul  n’a 
plus  de  droit  à fa  propriété  , qu’un  autre  n’en  peut 
avoir  a la  lienne.  Tous  doivent  jouir  de  la  même 
garantie  & de  la  même  fécurité. 

Art.  XXL 

Puifque  la  loi  oblige  également  les  citoyens,  elle 
doit  punir  également  les  coupables. 

Art.  XXIL 

Nul  ne  doit  être  appelé  en  juftice , faifi  &•  em- 
prîfonné  que  dans  les  cas  prévus , & dans  les  former 
déterminées  par  la  loi. 

Art.  XX III. 

Tout  ordre  arbitraire  ou  illégal  eft  nul.  Celui 
ou  ceux  qui  l’ont  demandé,  celui  ou  ceux  qui  l’ont 
figné  ou  donné,  font  coupables.  Ceux  qui  le  por- 
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lent  fciemment , qui  l’exécutent  ou  le  font  exé- 
cuter, font  coupables.  Tous  doivent  être  punis^ 

Art.  XXIV. 

Les  citoyens  contre  qui  de  pareils  ordres  ont 
été  fiirpris , ont  le  droit  de  repoulTer  la  violence  par 
la  violence.  Mais  tout  citoyen  appelé  ou  failî  au 
nom  de  la  loi , doit  obéir  à Tmltant.  Il  fe  rend 
coupable  par  la  réliftance. 

Art.  XXV. 

Tour  citoyen  a droit  à la  juftice  la  plus  impar- 
tiale , la  plus  exaéle  & la  plus  prompte  , tant  pour 
fa  perfonne  que  pour  fa  chofe.  Il  a droit , de  plus  , 
de  n’être  point  traduit  devant  d’autres  Juges , que 
ceux  qui  lui  font  donnés  par  la  loi. 

^ Art.  XXVI. 

Tout  citoyen  a droit  aux  avantages  commurÆ 

A.  « 

qui  peuvent  naître  de  l’état  de  fociété. 

Art.  XXVII. 

Tout  citoyen  qui  eft  dans  l’impuillànce  de  pour- 
voir à fes  befoîns,  ou  qui  ne  trouve  pas  du  travail, 
a droit  aux  fecours  de  la  fociété  , en  fe  foumettant 
à fes  ordres. 

Art.  XXVIIL 

Tous  les  pouvoirs  publics  viennent  du  peuple^’ 
■Sc  n’ont  pour  objet  que  l’intérêt  du  peuple* 


\ 
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’ Art.  XXIX. 

La  conftitution  ôc  la  fépararion  des  pouvoirs 
publics  doivent  être  telles  que,  toujours  adifs , tou- 
jours propres  i remplir  leur  deftination  , ils  ne 
puilTent  jamais  s’en  écarter  ou  fe  réunir , au  détri- 
ment de  l’intérêt  focial. 

-■Akx.  XXX.  . _ ' . 

• - ■ . » 

La  loi  ne  peut-être  que  l’expredion  de  la  volonté 
générale.  Chez  un  grand  peuplé  , elle  doit  être 
l’ouvrage  d’un  corps  de  repréfentans  choiiis  pour 
un  temps  court , médiatement  ou  immédiatement, 
par  tous  les  citoyens  qui  ont,  à la  chofe  publique, 
intérêt  avec  capacité.  Ces  deux  qualités  ont  befoiri 
d’être  pofîtivemeHt  ''&  clairement  déterminées  par 
la  Conftitution.'  ^ 

Art.  XXXI.  - 


Un  citoyen  ne  doit  pas  prétendre  à avoir  plus 
d’influence  qu’un  autre  fur  la  formation  de  la  loi. 

Art.  XXXIL  • 

Une  fondion  publique  ne  peut  jamais  devenir 
la  propriété  de  celui  qui  l’exerce  j fon  exercice  n’efl 
pas  un  droit mais  un  devoir.  ■ _ 

Art.  XXXIII. 


Les  Officiers 

■«N, 

N 


publics , dans  tous  les  genres  de 

pouvoir 
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pouvoirs,  font  refponfables  de  leur  prévarication , 
& comptables  de  leur  conduite. 

Art.^  XX XI y. 

Nulle  charge  ou  taxe  municipale  ne  peut  être 
impofée  à un  citoyen  qu’avec  fon  confentement , 
ou  celui  de  fes  Repréfentans  à la  Municipalité. 

A-rt.  XXXV. 

Pareillement,  nulle  Province , nulle  Commune, 
nul  Corps,  nul  individu  ne  doit  payer  de  contri- 
bution nationale,  que  celle  qui  a été  librement 
votée  par  les  Repréfentans  de  la  Nation. 

Ar^.  XXXVI.  • 

Il  ne  doit  être  voté  de  contribution  , ou  impofé 
de  charge , que  pour  les  befoins  publics. 

Art.  XXXVII. 

Le  nombre  des  places  doit  donc  être  rigoureu- 
fement  borné  au  nécelTaire.  Il  eft  abfurde  fur-tout 
qu’il  y ait  dans  un  Etat  des  places  fans  fonélion. 

Art.  X X X V I I L 

Nul  Citoyen  ne  doit  être  exclus  d’aucune  place  , 
pour  raifon  de  ce  que  des  infenfés  app^;llent 

D 


i 


50  _ _ , 

défaut  de  naijjance.  Il  faut,  pour  toute  efpèce 
de  fervice  public,  préférer  les  plus  capables. 

A R T.  X X X I X. 

De  ce  que  tout  feryice  aéluel  doit  avoir , & a 
fon  falaire  , il  fuit  que  les  pendons  (i)  fur  le  tréfor 
public , ne  peuvent  être  accordées  qu’a  titre  de, 
récompenfe , ou  bien  à titre  de  fecours  de  charité. 

Art.  X L. 

Les  récompenfes  pécuniaires  fuppofent  des  fer- 
vices  éminens  ou  très  - longs , rendus  à la  chofe 
publique  par  des  hommes  qui  ne  peuvent  plus  être 
employés  utilement , & qui  n’ont  d’ailleurs  point 
de  fortune. 

Art.  X L I. 

Quant  aux  charités  publiques,  il  eft  évident 

qu’elles  ne  doivent  être  répandues  que  fur  des 

perfonnes  qui  font  dans  une  impuilîance  réelle  de 

pourvoir  à leurs  befoins  j & il  faut  entendre , par 

ce  rnot , les  befoins  naturels , ôc  non  des  befoins 

c 

1 

(1)  Quoique  le  caractère  d’une  Déclaration  des 
droits  soit  d’etre  propre  à tous  les  pays , on  voudra 
bien  se  souvenir  que  celle-ci  est  faite  en  France,  où 
les  pensions  s@  montent  j sous  des  noms  différens  j à plus 
de  trente  millions. 
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de  vanité  ^ car  il  n’entrera  jamais  dans  l’intention 
des  contribuables , de  fe  priver  quelquefois  même 
d’une  partie  de  leur  nécelTaire , pour  fournir  au 
luxe  d’un-peniionnaire  de  l’Etat.  Il  faut  encore  que 
les  fecours  de  charité  celTent , au  moment  où  finit 
l’impuifiance  qui  les  juftifioit. 

Art.  X L I I. 

Un  peuple  a toujours  le  droit  de  revoir  & de 
réformer  fa  conftitution.  Il  efi:  même  bon  de  dé- 
terminer des  époques  fixes , où  cette  révifion  aura 
lieu , quelle  qu’en  foit  la  nécefiité.  A cet  égard  , 
l’intervalle  le  moins  arbitraire  eft  celui  de  la  vie 
moyenne  de  l’homme  , c’eft- à-dire , de  trente-trois 
ans  , parce  qu’il  laifie  l’efooir  à chaque  Citoyen  de 
confentir  une  fois  dans  ,.fa  vie  , par  lui-même  ou 
par  fes  Repréfentans , A la  Confiiriition  qui  fait  fon 
bonheur. 

■ • \ 

FIN.' 
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